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ANNEXE 2 : 

EXTRAIT DU CODE PENAL applicable à la vie des affaires 

 

CRIME ET DELITS CONTRE LES PROPRIETES. 

Section première : Vols 

ARTICLE 379. - Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol. 

ARTICLE 380. - Le soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes, par des femmes au 

préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenu à l'époux décédé, par 

des époux ou autres descendants au préjudice de leurs pères ou mères ou autres ascendants, par des pères et 

mères ou autres ascendants au préjudice de leurs enfants ou autres descendants, ou par des alliés aux mêmes 

degrés, ne pourront donner lieu qu'à des réparations civiles. 

(Ainsi modifié Loi 2 mai 1915.JO.AOF. 1921, p. 79). A l'égard de tous autres individus, qui auraient recelé ou 

appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils seront punis comme coupables de recel conformément 

aux articles 460 et 461. 

ART1CLE 381. - (Loi du 23 novembre 1950, JO. AOF, 1953, p. 376). Seront punis de la peine de mort 1rs 

individus coupables de vol si les coupables ou l'un d'eux étaient porteurs d'une arme apparente ou cachée, même 

si le vol a été commis le jour et par une seule personne. Il en sera de même si les coupables ou l'un d'eux avaient 

l'arme dans le véhicule motorisé qui les aurait conduits sur le lieu de leur forfait ou qu'ils auraient utilisé pour 

assurer leur fuite. 

Seront punis des travaux forcés à perpétuité les individus coupables de vol commis avec la réunion de 

quatre seulement des cinq circonstances suivantes : 

1°) Si le vol a été commis la nuit, 

2°) S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes, 

3°) Si le ou les coupables ont commis le crime, soit à l'aide d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de 

fausses clés, dans une maison, appartement, chambre ou logement habités ou servant à l'habitation, ou leurs 

dépendances, soit en prenant le titre d'un fonctionnaire public ou d'un officier civil ou militaire ou après s'être 

revêtus de l'uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou en alléguant un faux ordre de l'autorité 

civile ou militaire, 

4°) Si le vol a été commis avec violence, 

5°) Si le ou les coupables se sont assurés la disposition d'un véhicule motorisé en vue de faciliter leur 

entreprise ou de favoriser leur fuite. 

ARTICLE 382. - Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vols commis à 

l'aide de violence. Si la violence à l'aide de laquelle le vol a été commis a laissé des traces de blessures ou de 

contusions, cette circonstance suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée. 

ARTICLE 383. - (Ainsi modifié Loi 27 octobre 1922, JO. AOF. 1939, p. 308 et Loi du 24 mai 1951. JO. AOF. 

1953. p. 377). Les vols commis sur les chemins publics ou dans les wagons de chemins de fer servant au 

transport des voyageurs, des correspondances ou des bagages, toutes les fois qu'ils formeront convoi, 
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emporteront la peine des travaux forcés à perpétuité, lorsqu'ils auront été commis avec deux des circonstances 

visées au 2° alinéa de l'article 381. 

Ils emporteront la peine des travaux forcés à temps, lorsqu'ils auront été commis avec une seule de ces 

circonstances. 

Dans les autres cas, la peine sera celle de la réclusion. 

 

ARTICLE 384. - (Loi du 24 mai 1951, JO. AOF. 1953, p. 377). Sera puni de la peine des travaux forcés à 

temps tout individu coupable de vol commis à l'aide d'un des moyens énoncé au paragraphe 3 de l'article 381, 

même quoique l'effraction, l'escalade et l'usage de fausses clefs aient eu lieu dans des édifices, parcs ou enclos 

non servant à l'habitation et non dépendants des maisons habitées, et lors même que l'effraction n'aurait été 

qu'intérieure. 

ARTICLE 385. - (Abrogé par la Loi du 23 novembre 1950, JO. AOF. 1953, p. 376). 

ARTICLE 386. - Sera puni de la peine de la réclusion tout individu coupable de vol commis dans l'un des cas 

ci-après : 

1°) si le vol a été commis la nuit, et par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis avec une de ces 

deux circonstances seulement, mais en même temps dans un lieu habité ou servant l'habitation, ou (dans les 

édifices consacres aux cultes légalement établis en France) ; 

2°) Abrogé par la loi du 23 novembre 1950 (JO. AOF, 1953, p. 376); 

3°) Si le voleur est un domestique ou un homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol 

envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient soit dans la maison de son maître, soit dans 

celle où il l'accompagnait ; ou, si c'est un ouvrier, compagnon, un apprenti dans la maison, l'atelier ou le 

magasin de son maître ; ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé ; 

4
°
) Si le vol a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier ou un de leurs préposés, 

lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre. (Ainsi complété Loi 9 mars 

1928. an. 246) 5°) si le vol a été commis, même en temps de paix, par un militaire ou assimilé, au préjudice de 

l'habitant chez lequel il est logé ou cantonné. 

ARTICLE 387. - Les voituriers, bateliers ou leurs préposés qui auront altéré ou tenté d'altérer des vins ou toute 

autre espèce de liquides ou marchandises dont le transport leur avait été confié, et qui auront commis ou tenté de 

commettre cette altération par le mélange de substances malfaisantes, seront punis d'un emprisonnement de 

deux à cinq ans et d'une amende de 6.000 francs à 120.000 francs. 

Ils pourront, un outre, être privés des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code pendant cinq ans au 

moins et dix ans au plus ; ils pourront aussi être mis par l'arrêt ou le jugement sous la (surveillance de la haute 

police) pendant le même nombre d'années. 

S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an, 

et une amende de 4.000 francs à 24.000 Francs. 

ARTICLE 388. - Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs des chevaux ou bêles de charge, de  

voiture ou de monture, gros et menus bestiaux, ou des instruments d'agriculture, sera puni d'un emprisonnement 

d'un an au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de 4.000 francs à 120.000 francs. 
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Il en sera de même à l'égard des vols de bois dans les ventes et de pierres dans les carrières ainsi qu'à 

l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou réservoir. 

Quiconque aura volé ou tenté de voler dans les champs des récoltes ou autres productions utiles de la terre, 

déjà détachées du sol, ou des meules de grains faisant partie des récoltes, sera puni d'un emprisonnement de 

quinze jours à deux ans, et d'une amende de 4.000 francs à 48.000 francs. 

Si le vol a de commis soit la nuit, soit par plusieurs personnes, soit à l'aide de voiture d'animaux de charge, 

l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans, et l'amende de 4.000 francs 120.000 francs. 

Lorsque le vol ou la tentative de vol de récoltes ou autres productions utiles de la terre, qui, avant d'être 

soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol, aura eu lieu, soit avec des paniers ou des | sacs ou autres objets 

équivalents, soit la nuit, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit | par plusieurs personnes, la peine 

sera d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de 4.000 francs à 48.000 francs. 

Dans tous les cas spécifiés au présent article, les coupables pourront, indépendamment de la peine 

principale, être interdits de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 pendant cinq ans au moins et dix 

ans au plus à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement 

(sous la surveillance de la haute police) pendant le même nombre d'années. 

ARTICLE 389. - Tout individu qui, pour commettre un vol, aura enlevé ou tenté d'enlever des bornes servant 

de séparation aux propriétés, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 4.000 à 

120.000 francs. 

Le coupable pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l'article 42 pendant cinq ans au moins et 

dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine, et être mis par l'arrêt ou le jugement (sous la 

surveillance de la haute police) pendant le même nombre d'années. 

ARTICLE 390. -Est réputé maison habitée, tout bâtiment, logement, loge-cabane, même mobile, qui, sans être 

actuellement habité, est destiné à l'habitation, et tout ce qui en dépend, comme cours, basses-cours, granges, 

écuries, édifices qui y sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, et quand même ils auraient une clôture particulière 

dans la clôture ou enceinte générale. 

ARTICLE 391. - Est réputé parc ou enclos, tout terrain environné de fosses de pieux, de claies, de planches, de 

haies vives ou sèches ou de murs de quelque espèce de matériaux que ce soit, quelles que soient la hauteur, la 

profondeur, la vétusté, la dégradation de ces diverses clôtures, quand il n'y aurait pas de porte fermant à clef ou 

autrement, ou quand la porte serait à claire-voie et ouverte habituellement. 

ARTICLE 392. - Les parcs mobiles destinés à contenir du bétail dans la campagne, de quelque matière qu'ils 

soient faits, sont aussi réputés enclos, et, lorsqu'ils tiennent aux cabanes mobiles ou autres abris destinés aux 

gardiens, ils sont réputés dépendants de maison habitée. 

ARTICLE 393. - Est qualifié effraction, tout forcement, rupture, dégradation, démolition, enlèvement de murs, 

toits, planchers, portes, fenêtres, serrures, cadenas ou autres ustensiles ou instruments servant à fermer ou à 

empêcher le passage, et de toute espèce de clôture, quelle qu'elle soit. 

ARTICLE 394. - Les effractions sont extérieures ou intérieures. 

ARTICLE 395. - Les effractions extérieures sont celles à l'aide desquelles on peut s'introduire dans les 
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maisons, cours, basses-cours, enclos ou dépendances, ou dans les appartements ou logements particuliers. 

ARTICLE 396. - Les effractions intérieures sont celles qui, après l'introduction dans les lieux mentionnés en 

l'article précédent, sont faites aux portes ou clôtures du dedans, ainsi qu'aux armoires ou autres meubles fermés. 

Est compris dans la classe des effractions intérieures le simple enlèvement des caisses, boîtes ballots sous toile 

et corde, et autres meubles fermés, qui contiennent des effets quelconques, bien| que l'effraction n'ait pas été 

faite sur le lieu. 

ARTICLE 397. - Est qualifiée escalade, toute entrée dans les maisons, bâtiments, cours, basses-cours, édifices 

quelconques, jardins, parcs et enclos, exécutée par-dessus les murs, portes, toiture ou toute autre clôture. 

L'entrée par une ouverture souterraine, autre que celle qui a été établie pour servir d'entrée, est une 

circonstance de même gravité que l'escalade. 

ARTICLE 398. - Sont qualifiés fausses clefs, tous crochets, rossignols, passe-partout, clefs imitées, 

contrefaites, altérées, ou qui n'ont pas été destinées par le propriétaire, locataire, aubergiste ou logeur, aux 

serrures, cadenas ou aux fermetures quelconques auxquelles le coupable les aura employées. 

ARTICLE 399. Quiconque aura contrefait ou altéré des clefs sera condamné à un emprisonnement de trois 

mois à deux ans et à une amende de 6.000 francs à 36.000 francs. Si le coupable est un serrurier de profession, il 

sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 12.000 francs à 120.000 Francs. 

Il pourra, en outre, être privé de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 pendant cinq ans au moins et 

dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine ; il pourra aussi être mis par l'arrêt ou le jugement, 

sous la (surveillance de la haute police) pendant le même nombre d’années. 

Le tout sans préjudice de plus fortes peines, s'il y échet, en cas de complicité de crime. 

ARTICLE 400. - Quiconque aura extorqué par force, violence ou contrainte, la signature ou la remise d'un 

écrit, d'un acte, d'un titre, d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera 

puni de la peine des travaux forcés à temps. 

(Ainsi modifié D. - L. 16 juillet 1935, JO. AOF 1939, p. 1609). - Quiconque, à l'aide de la menace, écrite 

ou verbale, de révélations ou d'imputations diffamatoires, aura extorqué ou tenté d'extorquer, soit la remise de 

fonds ou valeurs, soit la signature ou remise des écrits énumérés ci-dessus, sera puni d'un emprisonnement d'un 

an à cinq ans et d'une amende de 240.000 à 2.400.000 francs. 

La même peine pourra être appliquée par le tribunal civil, saisi d'une demande en déclaration de paternité, 

au demandeur convaincu de mauvaise foi. L'interdiction de séjour pendant cinq ans au moins et dix ans au plus 

dans un rayon déterminé, pourra en outre être prononcée dans ce dernier cas. 

Le saisi qui aura détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets saisis sur lui et confiés à sa 

garde, sera puni des peines portées à l'article 406. 

Il sera puni des peines portées en l'article 401, si la garde des objets saisis et qu'il aura détruits ou détournés 

ou tenté de détruire ou de détourner avait été confiée à un tiers. 

Les peines de l'article 401 seront également applicables à tout débiteur, emprunteur ou donneur de gage qui 

aura détruit, détourné ou tenté de détourner des objets par lui donnés à titre de gages. 

Celui qui aura recelé sciemment les objets détournés, le conjoint, les ascendants et descendants du saisi, du 

débiteur, de l'emprunteur ou tiers donneur de gage qui l'auront aidé dans la destruction, ou dans la tentative de 



COURS DE DROIT PENAL DES AFFAIRES 

……………………………………………………………………………………………………………………………………. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Préparé et  présenté par Dr. Oswald KPENGLA-S 

Cell : 97. 08. 22. 11/ 90. 09. 09. 88 E. mail : oswald1er@yahoo.fr 

 

5 

destruction ou de détournement de ces objets, seront punis d’une même peine que celle qu'il aura encourue. 

ARTICLE 401. - Les autres vols non spécifiés dans la présente section, les larcins et filouteries, ainsi que les 

tentatives de ces mêmes délits, seront punis d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et 

pourront même l'être d'une amende qui sera de 4.000 francs au moins et de 120.000 francs au plus. 

Les coupables pourront encore être interdits des droits mentionnés en l'article 42 du présent code pendant 

cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis, 

par l'arrêt ou le jugement, sous la (surveillance de la haute police) pendant te même nombre d'années. 

(Ajouté, Loi 26 juillet 1873 et modifié loi 28 janvier 1937, JO. AOF 1937, p. 1341). -Quiconque, sachant 

qu'il est dans l'impossibilité absolue de payer, se sera fait servir des boissons ou des aliments qu'il aura 

consommés en tout ou en partie, dans des établissements à ce destinés, même s'il est logé dans lesdits 

établissements, sera puni d'un emprisonnement de six jours au mois et de six mois au plus, et d'une amende de 

4.000 francs au moins et de 48.000 francs au plus. 

La même peine sera applicable à celui qui, sachant qu'il est dans l'impossibilité absolue de payer, se sera 

fait attribuer une ou plusieurs chambres dans un hôtel ou auberge et les aura effectivement occupées. 

Toutefois, dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, l'occupation du logement ne devra pas 

avoir dépassé la durée d'une journée d'hôtel, telle qu'elle est fixée par les usages locaux. 

(Ajouté, loi 9 mars 1928, art. 247). - Est puni de la peine prévue au premier alinéa du présent article tout 

militaire ou assimilé qui. sans être comptable, aura détourné ou dissipé les deniers ou effets actifs ou tenant lieu, 

ou des pièces, titres, actes, effets mobiliers ou des armes, munitions, matières, denrées ou des objets 

quelconques appartenant à des militaires ou qui leur avaient été remis pour le service. 

SECTION II : BANQUEROUTES, ESCROQUERIES ET (AUTRES ESPECES DE 

FRAUDES).  

Para.I. - BANQUEROUTE ET ESCROQUERIE. 

ARTICLE 402. - Ceux qui, dans les cas prévus par le code de commerce, seront déclarés coupables de 

banqueroute, seront punis ainsi qu'il suit : 

Les banqueroutiers frauduleux seront punis de la peine des travaux forcés à temps. Les banqueroutiers simples 

seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus. 

ARTICLE 403 - Ceux qui, conformément au code de commerce, seront déclarés complices de banqueroute 

frauduleuse, seront punis de la même peine que les banqueroutiers frauduleux. 

ARTICLE 404. - Les agents de change et courtiers qui auront fart faillite seront punis de la peine des travaux 

forcés à temps, s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, la peine sera celle des travaux forcés à 

perpétuité. 

ARTICLE 405 (Ainsi modifié D. 19 novembre 1947, JO. AOF 1947, p. 1233). Quiconque, soit en faisant usage 

de taux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence 

de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naitre l'espérance ou la crainte d'un 

succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des 

meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharge et aura par un de ces 
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moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement 

d'un an au moins et de cinq ans au plus et d'une amende de 240.000 francs au moins et 2.400.000 francs au plus. 

Si le délit a été commis par une personne ayant fait appel au public en vue de l'émission d'actions, 

obligations, bons, parts ou titres quelconques, soit d'une société, soit d'une entreprise commerciale ou 

industrielle, l'emprisonnement pourra être porté à dix années et l'amende à 12 millions de francs. 

Dans tous les cas, les coupables pourront être, en outre, frappés pour dix ans au plus de l'interdiction des 

droits mentionnés en l'article 42 du présent code ; ils pourront aussi être frappés de l'interdiction de séjour 

pendant le même nombre d'années. 

Les peines prévues au premier alinéa du présent article seront également applicables à quiconque aura, dans 

le cas de mariage, devant être célébré selon la coutume locale, donné ou promis en mariage une fille dont, selon 

la coutume, il ne pouvait pas, ou plus disposer et perçu ou tenté de percevoir tout ou partie de la dot fixée par la 

coutume. 

Par. II. ABUS DE CONFIANCE 

ARTICLE 406. (Ainsi modifié D.-L. 16 juillet 1935,JO.AOF 1939,p; 1609).-Quiconque aura abusé dus besoins, 

des faiblesses ou des passions d'un mineur, pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quittances 

ou décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobiliers ou d'effets de commerce, ou de tous autres effets 

obligatoires, sous quelque forme que celte négociation ait clé faite ou déguisée, sera puni d'un emprisonnement 

de deux mois au moins, de deux ans au plus. cl d'une amende de 240.000 au moins à 2.400.000 francs au plus. 

L'amende pourra toutefois être portée au quart des restitutions et des dommages-intérêts, s'il est supérieur 

au maximum prévu à l'alinéa précédent. 

La disposition portée au troisième paragraphe du précédent article pourra de plus être appliquée. 

ARTICLE 407. - Quiconque, abusant d'un blanc-seing qui lui aura été confié, aura frauduleusement écrit au 

dessus une obligation ou décharge, ou tout autre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune du 

signataire, sera puni des peines portées en l'article 405. 

Dans le cas où le blanc-seing ne lui aurait pas été confié, il sera poursuivi comme faussaire et puni comme 

Ici. 

ART1CLE 408. - (Ainsi modifié D.-L. 8 août 1935, JO. AOF 1936, p. 218). - Quiconque aura détourné ou 

dissipé, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, 

quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à 

titre de louage, de dépôt, de mandat, de nantissement, de prêt à usage ou pour un travail salarié ou non salarié, à 

la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni des peines 

portées en l'article 406. 

Si l'abus de confiance a été commis par une personne faisant appel au public, afin d'obtenir, soit pour son 

propre compte soit comme directeur, administrateur ou agent d'une société ou d'une entreprise commerciale ou 

industrielle, la remise de fonds ou valeurs à titre de dépôt, de mandat ou de nantissement, la durée de 

l'emprisonnement pourra être portée à dix ans et l'amende à 12 millions de francs. 

Les dispositions portées à l'avant-dernier alinéa de l'article 405 pourront être appliquées. 
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Si l'abus de confiance prévu et puni par le paragraphe premier a été commis par un officier public ou 

ministériel, ou par un domestique, homme de service à gages, élève, clerc, commis, ouvrier, compagnon ou 

apprenti, au préjudice de son maître, la peine sera celle de la réclusion. 

Le tout. sans préjudice de ce qui est dit aux articles 254, 255 et 256 relativement aux soustractions et 

enlèvements de deniers, effets ou pièces, commis dans les dépôts publics. 

ARTICLE 409. Quiconque, après avoir produit, dans une contestation judiciaire, quelque titre, pièce ou 

mémoire, l'aura soustrait de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende de 6.000 francs a 72.000 

francs. 

Cette peine sera prononcée par le tribunal saisi de la contestation. 

Para. III. - CONTRAVENTION AUX REGLEMENTS SUR LES MAISONS DE JEU, LES 

LOTERIES ET LES MAISONS DE PRET SUR GAGE.  

ARTICLE 410. Ceux qui auront tenu une maison de jeux, de hasard et y auront admis le public, soit librement, 

soit sur la présentation des intéressés ou affiliés, les banquiers de cette maison, tous ceux qui auront établi ou 

tenu des loteries non  autorisées par la loi, tous administrateurs, préposés ou agents de ces établissements, seront 

punis d'un emprisonnement de deux mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de 24.000 à 

1.440.000 francs. 

Les coupables pourront être de plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, interdits pendant 

cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'article 42 du présent code. 

Dans tous les cas, seront confisqués tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés au jeu ou mis à la loterie, 

les meubles, instruments, ustensiles, appareils employés ou destinés au service des jeux ou des loteries, les 

meubles et les effets mobiliers dont les lieux seront garnis ou décorés. 

ARTICLE 411. - Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou nantissement, sans 

autorisation légale, ou qui, ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre conforme aux règlements, 

contenant de suite, sans aucun blanc ni interligne, les sommes ou les objets prêtés, les noms, domicile et 

profession des emprunteurs, la nature, la qualité, la valeur des objets mis en nantissement, seront punis d'un 

emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et d'une amende de 24.000 francs à 480.000 

francs. 

Para. IV. - ENTRAVES APPORTEES A LA LIBERTE DES ENCHERES. 

ARTICLE 412 (Loi 22 mai 1954, JO. AOF 1954, P. 1070). - Ceux qui, dans les adjudications de la propriété, 

de l'usufruit ou de la location des choses mobilières ou immobilières d'une entreprise, d'une fourniture, d'une 

exploitation ou d'un service quelconque, auront entravé ou troublé ou tenté de troubler ou d'entraver la liberté 

des enchères ou des soumissions, par voies de fait, violences ou menaces, soit :avant, soit pendant les enchères 

ou soumissions, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et d'une 

amende de 100.000 francs à 10 millions de francs. 

La même peine aura lieu contre ceux qui, par dons ou promesses ou ententes frauduleuses, auront écarté 
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ou tenté d'écarter les enchérisseurs, limité ou tenté de limiter les enchères ou soumissions, ainsi que contre ceux 

qui auront reçu ces dons ou accepté ces promesses. 

Seront punis de la même peine tous ceux qui, après une adjudication publique, procéderont à une remise 

aux enchères sans le concours d'un officier ministériel compétent. 

 

Para. V. - VIOLATION DES REGLEMENTS RELATIFS AUX MANUFACTURES AU 

COMMERCE ET AUX ARTS. 

 

ARTICLE 413. - Toute violation des règlements d'administration publique relatifs aux produits des 

manufactures françaises qui s'exporteront à l'étranger et qui ont pour objet de garantir la bonne qualité, les 

dimensions et la nature de la fabrication sera punie d'une amende de 48.000 francs au moins à 720.000 francs au 

plus, et de la confiscation des marchandises. Ces deux peines pourront être prononcées cumulativement ou 

séparément, selon les circonstances. 

ARTICLE 414 - Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois ans et une amende de 4.000 francs à 

720.000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque, à l'aide de violences, voies de fait, 

menaces ou manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation 

concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre 

exercice de l'industrie ou du travail. 

ARTICLE 415. - Lorsque les faits punis par l'article précédent auront été commis par suite d'un plan concerté, 

les coupables pourront être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la (surveillance de la haute police) pendant deux 

ans au moins et cinq ans au plus. 

ARTICLE 416. - (Cet article a été abrogé par l'article 30 du D. du 7 août 1944, JO. AOF 1944). 

ARTICLE 417 - Quiconque, dans la vue de nuire à l'industrie française, aura fait passer en pays étranger, des 

directeurs, commis, ou des ouvriers d'un établissement, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, 

et d'une amende de 12.000 francs à 72.000 francs. 

ARTICLE 418. - Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, qui aura communiqué ou tenté de communiquer 

à des étrangers ou à des français résidant en pays étrangers des secrets de la fabrique où il est employé, sera puni 

d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de 

120.000 francs à 4.800.000 francs. 

Il pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au 

moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine. Il pourra aussi être mis sous la 

(surveillance de la haute police) pendant le même nombre d'années 

Si ces secrets ont été communiqués à des français résidant en France, la peine sera d'un 

emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 4.000 francs à 48.000 francs 

Le maximum de la peine prononcée par les paragraphes 1 et 3 du présent article sera nécessairement 

appliqué, s'il s'agit de secrets de fabriques d'armes et munitions de guerre appartenant à l'Etat. 
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ARTICLE 419  - Tous ceux:         

1 ° Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans le public, par des offres jetées sur le 

marché à dessein de troubler les cours, par des suroffres faites aux prix que demandaient les vendeurs 

eux-mêmes, par des voies ou moyens frauduleux, quelconques ; 

2° Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individuellement soit par réunion ou coalition, une 

action sur le marché dans le but de se procurer un gain qui ne serait pas le résultat du jeu naturel de l'offre et de 

la demande ; 

Auront directement ou par personne interposée, opéré ou tenté d'opérer la hausse ou la baisse artificielle 

du prix des denrées ou marchandises ou des effets publics ou privés ; 

Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans, et d'une amende de 480.000 à 24 millions 

de francs. 

Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables la peine de l'interdiction de séjour, pour deux 

ans au moins et cinq ans au plus. 

ARTICLE 420. (Ainsi modifié loi 3 décembre 1926). - La peine sera d'un emprisonnement d'un an à trois ans 

et dune amende de 1.200.000 à 36.000.000 de francs, si la hausse ou la baisse ont été opérées ou tentées sur des 

grains, farines, substances farineuses, denrées alimentaires, boissons, combustibles ou engrais commerciaux. 

L'emprisonnement pourra être porté à cinq ans et l'amende à 48.000.000 de francs s'il s'agit de denrées 

ou marchandises qui ne rentrent pas dans l'exercice habituel de la profession du délinquant. 

Dans les cas prévus par l'article 420, l'interdiction de séjour qui pourra être prononcée sera de cinq ans 

au moins et de dix ans au plus. 

ARTICLE 421.- (Article abrogé par la loi du 28 mars 1885 et remplacé par article nouveau introduit par loi 3 

décembre 1926). 

Dans tous les cas prévus par les articles 419 et 420, le tribunal pourra prononcer contre les coupables 

l'interdiction des droits civiques et politiques. 

En outre, et nonobstant l'application de l'article 463, il ordonnera que le jugement de condamnation sera 

publié intégralement ou par extrait dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera, 

notamment aux portes du domicile, des magasins, usines ou ateliers du condamné, le tout aux frais du 

condamné, dans les limites du maximum de l'amende encourue. 

Le tribunal fixera, les dimensions de l'affiche, les caractères typographiques qui devront être employés 

pour son impression et le temps pendant lequel cet affichage devra être maintenu. 

Au cas de suppression, de dissimulation ou de lacération totale ou partielle des affiches ordonnées par le 

jugement de condamnation, il sera procédé de nouveau à l'exécution intégrale des dispositions du jugement 

relativement a l'affichage. 

Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacération totale ou partielle aura été opérée volontairement 

par le condamné, à son instigation ou par ses ordres, elle entraînera contre celui-ci l'application d'une peine 

d'emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de 24.000 à 480.000 francs. 
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ARTICLE 422. Sera réputée pari,  de ce genre toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne 

seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la convention ou avoir dû s'y trouver 

au temps de la livraison. (Article, abrogé en AOF).  

ARTICLE 423. - (Cet article a été abrogé par la loi du 1
CT

 août 1905 applicable en AOF. JO. 1907, P. 256). (2) 

ARTICLE 424. - Si le vendeur et l'acheteur se sont servis, dans leurs marchés, d'autres poids ou d'autres 

mesures que ceux qui ont été établis par les lois de l'Etat, l'acheteur sera privé de toute action contre le vendeur 

qui l'aura trompé par l'usage de poids ou de mesures prohibés sans préjudice de l'action publique pour la 

punition tant de cette fraude que de l'emploi même des poids et des mesures prohibés. 

La peine, en cas de fraude, sera celle portée par l'article précédent. 

La peine pour l'emploi des mesures et poids prohibés sera déterminée par le livre IV du présent code, contenant 

les peines de simple police. 

ARTICLE 425. - Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre 

production, imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des 

auteurs, est une contrefaçon ; et toute contrefaçon est un délit. 

ARTICLE 426. - Le débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après 

avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce. 

ARTICLE 427. - La peine contre le contrefacteur ou contre l'introducteur sera une amende de 24.000 francs au 

moins et de 480.000 francs au plus ; et contre le débitant, une amende de 6.000 francs au moins cl de 120.000 

francs au plus. 

La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le 

débitant. 

Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits, seront aussi confisqués. 

ARTICLE 428. - Tout directeur, tout entrepreneur de spectacles, toute association d'artistes qui aura fait 

représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques au mépris des lois et règlements relatifs a la propriété des 

auteurs sera puni d'une amende de 12.000 francs au moins, et de 120.000 francs au plus, et de la confiscation 

des recettes. 

ARTICLE 429. - Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations, ou les 

recettes confisquées, seront remis au propriétaire, pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert ; le 

surplus de son indemnité, ou l'entière indemnité s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, 

sera réglé par les voies ordinaires. 
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DISPOSITIONS GENERALES. 

ARTICLE 463 (1 et 2). - Les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables 

en faveur de qui le jury aura déclaré les circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il suit : 

Si la peine prononcée est la mort, la cour appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des 

travaux forcés à temps. 

Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, la cour appliquera la peine des travaux forcés à 

temps ou celle de la réclusion. 

Si la peine est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, la cour appliquera celle de la 

déportation simple ou celle de la détention ; mais dans les cas prévus par les articles 96 et 97, la peine de la 

déportation simple sera seule appliquée. 

Si la peine est celle de la déportation, la cour appliquera la peine de la détention ou celle du 

bannissement. 

Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la cour appliquera la peine de la réclusion ou les 

dispositions de l'article 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous de deux 

ans. 

Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation civique, la 

cour appliquera les dispositions de l'article 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-

dessous d'un an. 

Dans le cas où le code prononce le maximum d'une peine afflictive, s'il existe des circonstances 

atténuantes, la cour appliquera le minimum de la peine, ou même la peine inférieure. 

(Ajouté Loi 17 mars 1954. JO. AOF 1954. p. 670). - Sauf disposition contraire expresse, dans tous les 

cas où la peine est celle de l'emprisonnement, ou de l'amende, si les circonstances paraissent atténuantes, les 

tribunaux correctionnels sont autorisés même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement même au-dessous 

de onze jours et l'amende même à 12.000 francs ou à une somme moindre. 

Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à 

l'emprisonnement sans que, en aucun cas, elle puisse être au-dessous des peines de simple police. 

(Ajouté Loi 17 mars 1954. JO. AOF 1954. p. 670). - Dans les cas où l'amende est substituée à 

l'emprisonnement, la peine de l'emprisonnement est seule prononcée par l'article dont il est tait application, le 

maximum de celte amende sera de 2 millions de francs. 


